
Avertissement

LAssemblee legislative publie les projets de loi sous forme imprimee et en ligne Le present

document nemane pas delle et nest fourni que pour des raisons de commodite

Loi de 2017 pour des frais delectricite equitables

NOTE EXPLICATIVE

Le projet de loi edicte une nouvelle loi et apporte des modifications a la Loi de 1998 sur

lelectricite et a la Loi de 1998 sur la Commissionde lenergie de I Ontario

ANNEXE 1

LOI DE 2017 SUR LE PLAN ONTARIEN POUR DES FRAIS DELECTRICITE
EQUITABLES

Lannexe edicte la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite equitables

Celleci cite un cadre qui prevoit la repartition entre les consommateurs delectricite actuels et

fitturs des colas et des avantages associes a linitiative pour Penergie propre Defmie a la

partie I cette initiative designe collectivement les politiques du gouvernement de lOntario qui

visent notamment a eliminer la production au charbon et a favoriser le developpement de

sources denergie et de technologies energetiques propres modernes et fiables ainsi que

linvestissement dans ce domaine

Aux termes de la partie II la Commission de Penergie de lOntario doit decider des tarifs

delectricite reduits et des autres ajustements a faire pour certaines categories de consommateurs

a regard de lodes determinees Par exemple pour la categorie des consommateurs aux tarifs

reglementes les tarifs delectricite a payer au cours de la periode qui commence le 1 juillet

2017 et se termine le 30 avril 2018 sont cettx dont decide la Commission qui se traduiraient par

une reduction de 25 de certains colas a la charge dun membre hypothetique de cette

categorie qui repond aux criteres prescrits Les details relatifs aux decisions a prendre sont

prescrits par reglement

Aux termes de la partie III certains consommateurs delectricite doivent payer ce que lon

appelle lajustement pour Penergie propre Celuici est etabli par le gestionnaire des services

fmanciers conformement aux regles enoncees dans la Loi et les reglements Selon Particle 18

de la Loi Ontario Power Generation Inc est nominee gestionnaire des services fmanciers La

partie III precise par ailleurs les roles et les responsabilites des vendeurs delectricite et de la

Societe independante dexploitation du reseau delectricite SIERE en ce qui concerne la

perception et le versement des sommes payees au titre de lajustement pour Penergie propre

Aux termes de la partie IV le ministre de lEnergie doit calculer le montant de repartition

equitable en suivant des etapes precises conformement aux principes et aux hypotheses
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enonces dans la Loi Par exemple la Loi prevoit que le calcul du montant de repartition

equitable a pour objet de mesurer et de repartir equitablement les colas et les avantages

estimatifs de Penergie propre entre certains consommateurs La partie IV prevoit en outre que le

gestionnaire des services fmanciers doit preparer un Plan de financement ecrit servant a

determiner sil faut contracter des obligations fmancieres Des principes et des restrictions

concemant la preparation et la mise en oeuvre du plan sont prevus

Aux termes de la partie V la SIERE doit calculer le report de la SIERE conformement aux

reglements et creer et tenir un compte decart dans lequel elle inscrit ce report chaque mois Un
actif reglementaire est cree en application de Particle 25 et la SIERE a le droit de recouvrer le

solde inscrit dans le compte decart aupres de certains consommateurs La SIERE est autorisee

transferer tine partie determinee de Pactif reglementaire a une entite fmanciere Ce transfert

donne lieu a la creation dun actif dinvestissement et a lacquisition par le destinataire du

transfert dune participation dinvestissement correspondante Diverses regles sont enoncees

en ce qui conceme la validite et la priorite du transfert dun actif dinvestissement

La partie VI prevoit les regles applicables a lactif dinvestissement Selon Particle 29 cet

actif constitue tin droit de propriete et tin interet courants et irrevocables constitues

collectivement des divers droits et interets precises des detenteurs dune participation

dinvestissement Des regles sont prevues en ce qui conceme la validite et la priorite de rang du

transfert dune participation dinvestissement et Poctroi dune surete par le detenteur dune telle

participation

La partie VII traite de questions diverses notamment du pouvoir reglementaire du lieutenan

gouvemeur en conseil

La Loi de 1998 sur lelectricite et la Loi de 1998 sur la Commissionde lenergie de lOntario

sont modifiees afm de traiter de diverses questions liees a Pediction de la nouvelle loi Ainsi les

objets de la SIERE et dOntario Power Generation Inc sont elargis pour tenir compte des

pouvoirs et fonctions que leur attribue la nouvelle loi

ANNEXE 2

LOI DE 1998 SUR LA COMMISSION DE LENERGIE DE LONTARIO

Des modifications sont apportees a la Loi de 1998 sur la Commissionde lenergie de lOntario

dont les suivantes

Larticle 79 de la Loi est modifie afm que le dedommagement pour la protection

contre les tarifs offerte a certaines categories de consommateurs en milieu rural ou

dans tine region eloignee puisse etre preleve sur les credits affectes par la Legislature

au lieu dêtre paye par les consommateurs

Larticle 792 de la Loi qui regit le Programme ontarien daide relative aux frais

delectricite est abroge et remplace Le programme est maintenu mais au lieu dêtre
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paye par les consommateurs il sera fmance par laffectation de credits par la

Legislature apres lepuisement du compte decart tenu par la Societe independante

dexploitation du reseau delectricite creee aux termes du Plan Dautres dispositions

traitent du partage de lutilisation et de la divulgation des renseignements se

rapportant a ladministration du Programme ontarien daide relative aux frais

delectricite

Des programmes sont crees pour aider certains consommateurs residentiels protégés

contre les frais de distribution et les consommateurs se trouvant dans tine reserve

Des modifications dordre technique et administratif sont apportees pour appuyer la

mise en oeuvre et la supervision de ces programmes Des dispositions sont

notamment prevues en ce qui concerne les verifications la tenue des dossiers les

inspections et enquetes les infractions et les penalites
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Projet de loi 2017

Loi edictant la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite equitables et

modifiant la Loi de 1998 sur lelectricite et la Loa de 1998 sur la Commission de lenergie
de lOntario

Sa Majeste sur lavis et avec le consentement de lAssemblee legislative de la province de

lOntario edicte

Contenu de la presente loi

1 La presente loi est constituee du present article des articles 2 et 3 et de ses annexes

Entrée en vigueur

2 1 Sous reserve des paragraphes 2 et 3 la presente loi entre en vigueur le jour oil elle

recoit la sanction royale

Annexes

2 Les annexes de la presente loi entrent en vigueur comme le prevoit chacune delles

Dates differentes pour une meme annexe

3 Si une annexe de la presente loi prevoit que lune ou lautre de ses dispositions entre en

vigueur le jour que le lieutenantgouvemeur fixe par proclamation la proclamation peut

sappliquer a une ou a plusieurs dentre elles En outre des proclamations peuvent etre prises a

des dates differentes en ce qui conceme nimporte lesquelles de ces dispositions

Titre abrege
3 Le titre abrege de la presente loi est Loi de 2017 pour des frais delectricite equitables
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Preambule

Le gouvernement de lOntario sengage a favoriser le developpement dun reseau delectricite

propre moderne et fiable aux sources dapprovisionnement diversifiees Ii sengage egalement

supprimer les obstacles a la realisation de projets denergie renouvelable et propre et a

promouvoir les possibilites dans ce domaine Ces engagements ne peuvent se concretiser sans

une repartition equitable des couts entre les consommateurs aujourdhui et a lavenir

Les tarifs delectricite ont augmente pour deux raisons essentielles Premierement des decennies

de sousinvestissement dans le reseau electrique ont necessite un investissement de plus de 50

milliards de dollars dans les actifs de production de transport et de distribution pour faire en

sorte que le reseau soit propre et fiable Deuxiemement la decision deliminer lutilisation du

charbon en Ontario et de produire de Penergie propre et renouvelable a donne lieu a des wilts

additionnels

Les mesures prises pour obtenir un reseau delectricite propre moderne et fiable ont coute cher

aux consommateurs residentiels qui ont injustement dü supporter presque tout le fardeau du

financement de ces ameliorations et des programmes cies

Le gouvernement de lOntario sengage donc a faire en sone que les couts de fmancement de

ces investissements et les frais connexes pour les consommateurs soient repartis equitablement

entre les generations actuelle et futures

ant donne que les avantages resultant de linfrastmcture delectricite qui a ete mise en place et

des decisions politiques qui ont ete prises setendront sur des annees les couts devraient etre

repartis equitablement au fil du temps pour qua lavenir les consommateurs residentiels paient

leurjuste part des avantages dont ils jouissent grace aux investissements déjà effectues

PARTIE I

DISPOSITIONS GENERALES

Interpretation

Definitions

1 1 Les defmitions qui suivent sappliquent a la presente loi

actif dinvestissement Les droits et interets vises a Particle 29 investment asset

actif reglementaire Le droit cite aux termes de Particle 25 regulatory asseb>
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activites liees aux compteurs divisionnaires dtmite Sentend au sens de la Loi de 2010 sur la

protection des consommateurs denergie unit sub metering

ajustement pour Penergie propre La sonune calculee en application de Particle 15 que
doivent payer les consommateurs determines clean energy adjustment

avantages de Penergie propre Sentend de la valeur des avantages qui sont attribuables a

linitiative pour Penergie propre et qui saccumulent au profit des consommateurs

determines notamment en raison des colits de Penergie propre clean energy benefits

Commission La Commission de Penergie de lOntario Board

compte decart Le compte decart cree par la SIERE en application du paragraphe 24 1
variance account

consommateur determine Selon le cas

personne qui a un compte aupres dun vendeur delectricite en vue dêtre

approvisionnee en electricite en Ontario et qui repond aux criteres enonces au

paragraphe 2
toute autre personne prescrite specified consumer

coiits de Penergie propre Sentend de la valeur des wilts repartis entre les consommateurs

determines en raison de linitiative pour Penergie propre notamment en raison des colits

déjà engages et des colas actuels et prevus a engager a regard de ce qui suit

les sommes a payer ou a prendre en compte par la SIERE dans les ajustements

effectues en application de Particle 2533 de la Loi de 1998 sur lelectricite ou de

toute disposition qui remplace cet article qui se rapportent aux contrats ou aux

sommes visant

i la production ou la capacite de production denergie renouvelable

ii les economies denergie et la gestion de la demande

iii le stockage denergie

iv Pefficacite energetique

v la production et la capacite de production de gaz naturel a lexclusion des

contrats se rapportant aux sommes a payer par la SIERE en application de

Particle 782 de la Loi de 1998 sur la Commissionde I energie de l Ontario et

des contrats prescrits
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les paiements effectues ou prevus qui sont exiges par Particle 785 de la Loi de 1998

sur la Commissionde lenergie de lOntario

c les autres omits ou colits estimatifs prescrits clean energy costs

detaillant titulaire dun permis Personne a laquelle a ete delivre en vertu de la partie V de la

Loi de 1998 sur la Commissionde lenergie de lOntario un permis lautorisant a vendre de

Pelectricite au detail licensed retailer

detenteur dune participation dinvestissement Entite de fmancement qui a acquis et qui

detient une participation dinvestissement investment interest owner

distributeur titulaire dun permis Personne a laquelle a ete delivre en vertu de la partie V de la

Loi de 1998 sur la Commissionde lenergie de lOntario un permis lautorisant a etre

proprietaire ou exploitant dun reseau de distribution au sens de cette loi licensed
distributor

entite de fmancement Entite que cree ou fait creer le gestionnaire des services fmanciers en

vertu du paragraphe 22 2 financing entity

fournisseur de compteurs divisionnaires dunite Sentend au sens de la Loi de 2010 sur la

protection des consommateurs denergie unit sub meter provider

gestionnaire des services financiers Le gestionnaire des services financiers nomme en

application de Particle 18 Financial Services Manager

initiative pour Penergie propre Les politiques du gouvernement de lOntario qui visen

a a eliminer la production au charbon et a favoriser le developpement de sources

denergie et de technologies energetiques propres modernes et fiables ainsi que

linvestissement dans ce domaine

supprimer les obstacles et a promouvoir les possibilites en ce qui a trait aux sources

et aux technologies denergie propre et renouvelable

promouvoir les economies denergie la gestion de la demande et Pefficacite

energetique

investir dans Pinfrastructure energetique din de pouvoir compter sur un reseau

propre moderne et fiable clean energy initiative

ministre Le ministre de lEnergie ou lautre membre du Conseil executif qui est chargé de

lapplication de la presente loi en vertu de la Loi sur le Conseil executif Minister
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montant degalisation Montant degalisation etabli conformement aux reglements true up

amount

montant de fmancement Le montant de fmancement etabli conformement aux reglements

fmance amount

montant de repartition equitable Montant calcule en application de Particle 20 fair
allocation amount

obligation de fmancement Obligation de paiement contract par le detenteur dune

participation dinvestissement ou pour son compte pour financer lacquisition dune telle

participation ou obligation de paiement qui repond aux criteres prescrits funding
obligation

Ontario Power Generation Inc La personne morale constituee sous le nom de Ontario Power

Generation Inc sous le regime de la Loi sur les societes par actions le 1 decembre 1998

Ontario Power Generation Inc

participation dinvestissement Sentend

a dun interet sur lactif dinvestissement

en cas de transfert de linterest les droits et avantages prevus par laccord de transfert

de cet interest investment interest

periode de reference Selon le cas

a la lode qui commence le 1 juillet 2017 et se termine 31 octobre 2017

au cours de la periode qui commence le 1 novembre 2017 et se termine le 30 avril

2047 ou a la date ulterieure prescrite par reglement

i chaque periode de six mois qui suit la periode mentionnee a Palinea a

ii toute periode prescrite de moms de six mois reference period

Plan de fmancement Le plan prepare en application de Particle 21 Financing Plan

prescrit Prescrit par reglement prescribed

orefmancement Sous reserve des reglements la contraction dune dette dans le cadre du rachat

ou du remboursement dune obligation de fmancement refmancing
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oreglement Tout reglement pris en vertu de la presente loi regulation

remboursement de fmancement Obligation de paiement contractee par la SIERE dans le cadre

du transfert de Pactif reglementaire funding rebate

report de la SIERE La somme etablie en application de Particle 23 IESO deferrab>

SIERE La Societe independante dexploitation du reseau delectricite prorogee en application

de la partie II de la Loi de 1998 sur lelectricite IESO

transfert Relativement a une participation dinvestissement sentend notamment de la

cession du transport de Palienation ou de la vente de celleci transfer

ovendeur delectricite Sentend

a dun distributeur titulaire dun permis

b dun detaillant titulaire dun permis

c de la SIERE dans les cas oil elle facture directement un consommateur determine

pour de Pelectricite utilisee en Ontario

d de toute autre personne prescrite electricity vendor

Consommateur determine

2 Pour lapplication de Palinea a de la defmition de consommateur determine au

paragraphe 1 la personne doit repondre a au moms un des criteres suivants

Sa demande delectricite nest pas superieure a 50 kilowatts ou a toute autre quantite

prescrite

Sa consommation annuelle delectricite nest pas superieure a 250 000 kilowatts

heures ou a toute autre quantite prescrite

Elle exploite une entreprise qui constitue une entreprise agricole pour lapplication de

la Loi de 1993 sur linscription des entreprises agricoles et le financement des

organismes agricoles et soit possede un numero dinscription valide qui lui a ete

attribue en application de cette loi soit a ete dispense conformement a une

ordonnance rendue en application du paragraphe 22 6 de cette loi de lobligation de

deposer une formule dinscription dentreprise agricole

Le compte quelle a ouvert aupres du vendeur delectricite se rapporte

soit a un logement
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ii soit a une propriete au sens de la Loi de 1998 sur les condominiums

iii soit A un ensemble dhabitation au sens du paragraphe 2 1 de la Loi de 2006

sur la location a usage dhabitation sans egard A larticle 5 de cette loi

iv soit a un bien comptant un ou plusieurs logements et dont une cooperative au

sens de la Loi sur les soda cooperatives est proprietaire ou preneur a bail

Elle repond aux criteres prescrits

Transfert de lactif reglementaire

3 Toute mention dans la presente loi du transfert dune partie determinee de lactif

reglementaire vaut mention de ce qui suit comme le prevoit le paragraphe 26 3
Une reduction du solde du compte decart

Lajustement de lactif reglementaire

Lacquisition par une entite de financement de la participation dinvestissement qui

correspond a la partie determinee de lactif reglementaire

Effet de linvalidite

2 1 Il est entendu que toutes les dispositions de la presente loi demeurent en vigueur

meme si une ou plusieurs dentre elles sont tenues pour invalides lintention de la legislature

etant de donner effet de maniere distincte et independante dans la mesure de ses pouvoirs a

chacune des dispositions de la presente loi

Idem obligation de financement

2 Le fait quune disposition de la presente loi est tenue pour invalide ou cesse davoir effet

pour une raison quelconque na aucune incidence sur la validite ou le caractere executoire dune

obligation de fmancement contract avant le jour oil la disposition est tenue pour invalide ou

cesse davoir effet ni sur les droits ou obligations associes a lobligation de financement

Objets

3 Les objets de la presente loi sont les suivants

faire en sone que les cofits de lenergie propre et les avantages de lenergie propre

soient repartis equitablement entre les consommateurs determines actuels et futurs

reconnaitre que les avantages de lenergie propre saccumulent et continueront de

saccumuler au flu du temps et que les actuels et futurs consommateurs delectricite de

la province continueront den beneficier
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faire concorder les colas de lenergie propre et les avantages de lenergie propre afm

dassurer un traitement equitable des consommateurs determines au flu du temps

Couronne Hee

4 La presente loi lie la Couronne

Protection et assurances

Interdiction

5 1 Aucun acte ou omission de la Commission du ministre ou de la Couronne ne peut

avoir pour effet de diminuer de restreindre ou de differer les obligations quont les

consommateurs determines de payer les sommes se rapportant a lajustement pour lenergie

propre ou de mettre fm a ces obligations ni de compromettre ou de differer la facturation la

perception ou le versement de cet ajustement

Accords

2 Le ministre et le ministre des Finances peuvent de concert avec lapprobation du

lieutenantgouverneur en conseil conclure au nom de la province de lOntario des accords avec

toute personne a regard de la presente loi notamment des accords concernant les activites de la

SIERE ou des vendeurs delectricite dans le cadre de la presente loi ou des transactions

connexes

Garantie ou remboursement

3 Le lieutenantgouverneur en conseil peut par decret

a autoriser le ministre et le ministre des Finances agissant de concert au nom de la

province

i a accepter de garantir ou de rembourser les dettes obligations valeurs

mobilieres ou engagements associes a tine participation dinvestissement

a fixer les conditions et le plafond de la garantie ou du remboursement

preciser les conditions que doit comprendre tine garantie ou un remboursement donne

par le ministre et le ministre des Finances

preciser le plafond de la garantie ou du remboursemen

PARTIE II

AJUSTEMENT EQUITABLE

Definition

6 La defmition qui suit sapplique a la presente partie
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consommateur aux tarifs reglementes Consommateur determine qui repond aux criteres

suivants

Ii est membre de la categorie de consommateurs prescrite par les reglements pris en

vertu de la Loi de 1998 sur la Commissionde lenergie de lOntario pour

lapplication du paragraphe 7916 1 de cette loi

Sil netait pas vise par la presente loi il serait facture aux tarifs etablis par la

Commission en application de Palinea 7916 1 b de la Loi de 1998 sur la

Commissionde lenergie de lOntario

Consommateurs aux tarifs reglementes premiers ajustements

7 1 Malgre toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe 78 31 de la Loi de 1998

sur la Commissionde lenergie de I Ontario et malgre larticle 7916 de cette loi les tarifs

delectricite payables par les consommateurs aux tarifs reglementes pour la periode qui

commence le lerjuillet 2017 et se termine le 30 avril 2018 sont les tarifs dont decide la

Commission qui auraient pour resultat que le montant de la facture a payer par un

consommateur aux tarifs reglementes hypothetique repondant aux criteres prescrits soit inferieur

de 25 a celui de la facture quil aurait dii payer selon les tarifs de comparaison vises au

paragraphe 2
Tarifs de comparaison

2 Les tarifs de comparaison correspondent aux tarifs qui auraient ete en vigueur le ler mai

2017 si la Commission les avaient etablis en appliquant tmiquement la methode prescrite par les

reglements pris en vertu de Palinea 79161 b de la Loi de 1998 sur la Commissionde

lenergie de lOntario sans tenir compte de leffet prevu de toute autre disposition de la

presente loi

Montants inclus dans le calcul de la facture

3 Les montants a inclure dans chaque facture visee au paragraphe 1 ou a en exclure sont

ceux precises par reglement

Autres consommateurs determines premiers ajustements

8 1 Pour la periode qui commence le lerjuillet 2017 et se termine le 30 avril 2018 les

ajustements effectues par la SIERE en application de Particle 2533 de la Loi de 1998 sur

lelectricite sont pour les consommateurs determines qui ne sont pas des consommateurs aux

tarifs reglementes rajustes de nouveau par les vendeurs delectricite conformement aux

decisions prises par la Commission en application du paragraphe 2
Ajustements decides par la Commission

2 La Commission decide conformement aux reglements des ajustements que doivent

fake les vendeurs delectricite
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Idem reglements

3 Les reglements peuvent prevoir des ajustements differents a faire a regard des

categories prescrites de consommateurs determines qui ne sont pas des consommateurs aux

tuffs reglementes

Decisions de la Commission

9 La Commission prend les decisions visees aux articles 7 et 8 dans les 15 jours ouvrables

qui suivent le jour oil le present article recoit la sanction royale et ces decisions prennent effet a

compter du ler juillet 2017 que la Commission les prenne avant ou apres cette date

Application par les vendeurs delectricite

10 1 Des que possible apres que la Commission prend des decisions en application de

Particle 9 chaque vendeur delectricite veille a ce que ses factures tiennent compte de ces

decisions en ce qui concerne Pelectricite utilisee a compter du 1 juillet 2017

Idem

2 Si certains de ses clients qui sont des consommateurs determines ont ete factures dune
maniere qui ne tient pas compte des decisions prises par la Commission en application de

Particle 9 le vendeur delectricite veille a ce quils recoivent la difference entre les sommes

indiquees sur la facture et celles qui tierment compte de ces decisions cette difference devant

etre payee sous forme de credit forfaitaire indique sur la premiere facture anise apres que le

vendeur delectricite a adapte ses factures ou par tout autre moyen prescrit

Ajustements subsequents

11 1 Malgre Palinea 7916 1 b de la Loi de 1998 sur la Commissionde lenergie de

l Ontario et sous reserve du paragraphe 2 le lieutenantgouverneur en conseil peut prescrire la

methode que doit appliquer la Commission apres le 30 avril 2018 pour decider de ce qui suit

a les tuffs delectricite des consommateurs aux tarifs reglementes

b les ajustements que les vendeurs delectricite doivent appliquer a ceux effectues par la

SIERE en application de Particle 2533 de la Loi de 1998 sur I electricite a regard de

categories prescrites de consommateurs determines qui ne sont pas des

consommateurs aux tarifs reglementes

Restriction

2 Toute methode prescrite doit tenir compte de ce qui suit

Les objets de la presente loi

Les colits de Penergie propre pris en charge par les consommateurs determines au fil

du temps

Les autres questions prescrites
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Activites Nes aux compteurs divisionnaires

12 1 Le present article sapplique si un consommateur determine fournit a une autre

personne de lelectricite a regard de laquelle sapplique une decision prise par la Commission

en application de larticle 9 ou 11

Idem

2 Si le consommateur determine ou un fournisseur de compteurs divisionnaires dunite qui

exerce des activites liees a ces compteurs pour le compte du consommateur determine emet une

facture a la personne pour lelectricite le montant a payer pour lelectricite par la personne tenue

dacquitter la facture est etabli conformement aux reglements

PARTIE III

AJUSTEMENT POUR LENERGIE PROPRE

Paiement par les consommateurs determines

13 1 Sur reception dune facture dun vendeur delectricite qui inclut un montant au titre

de lajustement pour lenergie propre le consommateur determine paie ce montant au vendeur

delectricite a titre de mandataire des detenteurs dune participation dinvestissement

Idem

2 Il est entendu que le paragraphe 1 sapplique sans egard aux considerations suivantes

a le fait que lajustement pour lenergie propre a ete calcule ou non dune maniere

incompatible avec la presente loi

le fait que la somme a payer au titre de lajustement pour lenergie propre se rapporte

ou non aux obligations de fmancement qui ont ete contractees dune maniere

incompatible avec le Plan de fmancement notamment dune maniere qui ne prevoyait

pas une concordance raisonnable entre le montant de fmancement estimatif sur le

montant de repartition equitable

Modalites

3 Le paiement est effectue conformement aux modalites de paiement precisees stir la

facture y compris celles qui se rapportent aux frais de paiement tardif et aux frais dinteret

Dette du consommateur determine

4 Toute somme impayee quun consommateur determine est tenu de payer en application

du present article constitue une dette du consommateur envers tous les detenteurs dune

participation dinvestissement dans la mesure de leurs interets respectifs sur lactif

dinvestissement
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Idem

5 La dette visee au paragraphe 4 constitue une obligation fmanciere distincte du

consommateur determine et peut etre recouvree independamment de ses autres dettes ou

obligations de paiement

Activites Nes aux compteurs divisionnaires dunite

6 Le consommateur determine qui fournit de lelectricite par lexercice dactivites liees

aux compteurs divisionnaires dunite peut conformement aux reglements percevoir des

sommes au titre de lajustement pour lenergie propre a payer en application du present article

Caractere irrevocable du montant

14 1 Tout montant se rapportant a lajustement pour lenergie propre indique sur une

facture anise a un consommateur determine en application de la presente loi est determinant

quant au montant de la dette du consommateur resultant de cet ajustement Le montant est

irrevocable des la facturation du consommateur et ne peut ni faire lobjet de deductions

compensatoires ni etre evite

Exception

2 Le paragraphe 1 ne sapplique pas dans la mesure oil la facture comporte tine erreur

decriture ou de calcul ou tine faute de frappe

Etablissement de lajustement pour lenergie propre

Ajustement etabli par le gestionnaire des services financiers

15 1 Le gestionnaire des services fmanciers etablit lajustement pour lenergie propre a

payer par tous les consonunateurs determines a regard de chaque mois dans tine lode de

reference en suivant les apes suivantes

Calculer le total de ce qui suit

i Le montant de fmancement estimatif pour la periode de reference

ii Le montant degalisation pour la periode de reference

Diviser le total obtenu en application de la disposition 1 par le nombre de mois que

comporte la periode de reference

Reglements sur le montant degalisation

2 Lorsquil prend des reglements concernant letablissement du montant degalisation le

lieutenantgouverneur en conseil tient compte des principes suivants

Le montant degalisation doit servir a faire en sorte que lajustement pour lenergie

propre percu suffise a payer le montant de fmancement lorsquil est dii
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La methode detablissement du montant degalisation doit tenir compte des facteurs

historiques et raisonnablement previsibles suivants

les differences entre le montant de financement estimatif et reel pour la

periode de reference applicable

ii les differences entre les sommes facturees et les sommes percues en raison de

divers facteurs dont les taxes applicables les defauts et retards de paiement

des consommateurs les decalages de facturation et les radiations

iii les variations de facturation causees par les fluctuations de consommation

delectricite

Avis du gestionnaire des services financiers a la Commission

3 Le gestionnaire des services fmanciers avise la Commission conformement aux

reglements de lajustement pour Penergie propre a regard dune lode de reference et lui

communique tout autre renseignement prescrit qui a trait a Petablissement de lajustement

Tarifs etablis par la Commission

4 Sans changer lajustement pour Penergie propre la Commission etablit conformement

aux reglements le tarif auquel les consommateurs determines sont factures pour le

recouvrement de lajustement a regard dune periode de reference

Montants recus par la SIERE
16 1 A titre de mandataire des detenteurs dune participation dinvestissement la SIERE

recoit les sommes que lui paient les vendeurs delectricite au titre de lajustement pour Penergie

propre conformement aux regles du marche etablies en vertu de Particle 32 de la Loi de 1998

sur lelectricite ou aux reglements

Compte
2 Jusqua leur versement aux detenteurs dune participation dinvestissement ou a leur

profit conformement au paragraphe 4 toutes les sommes suivantes que recoit la SIERE sont

deposees promptement dans un compte cite pour les recevoir

Les sommes visees au paragraphe 1
Les paiements que les consommateurs determines ont faits directement a la SIERE a

titre de vendeur delectricite en application du paragraphe 13 1
Tout produit des sommes et paiements vises aux dispositions 1 et 2
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Idem sommes detenues en fiducie

3 Jusqua leur versement aux detenteurs dune participation dinvestissement ou a leur

profit toutes les sommes que recoit la SIERE au titre de lajustement pour lenergie propre sont

detenues en fiducie par la SIERE pour ces detenteurs

Versement par la SIERE

4 La SIERE verse les sommes quelle a recues au titre de lajustement pour lenergie

propre y compris les interets rapportes par les montants vises au paragraphe 1 aux detenteurs

dune participation dinvestissement ou a leur profit conformement aux reglements

Facturation des consommateurs determines par le vendeur delectricite

17 1 Chaque vendeur delectricite emet a chacun de ses clients qui est un consonunateur

determine une facture pour la somme que ce dernier doit payer au titre de lajustement pour

lenergie propre etabli par application du tarif fixe par la Commission en application du

paragraphe 15 4 et conformement aux reglements

Information a fournir par le vendeur delectricite

2 Chaque vendeur delectricite communique promptement a la SIERE conformement aux

reglements le total facture a ses clients qui sont des consommateurs determines au titre de

lajustement pour lenergie propre le montant percu et les autres renseignements prescrits

Perception par le vendeur delectricite

3 A titre de mandataire des detenteurs dune participation dinvestissement chaque

vendeur delectricite percoit conformement aux reglements les sommes se rapportant a

lajustement pour lenergie propre aupres des consommateurs determines

Paiements au pro rata

4 Si un vendeur delectricite recoit un paiement effectue par un consommateur determine

ou pour son compte a regard des sommes exigibles aux termes dune ou de plusieurs factures et

que la somme payee est inferieure au total exigible le vendeur delectricite affecte le paiement

au pro rata a lajustement pour lenergie propre et aux autres sommes exigibles aux termes des

factures en question au titre des frais delectricite pour la meme periode de facturation

Sommes detenues en fiducie

5 Jusqua leur versement a la SIERE au profit des detenteurs dune participation

dinvestissement conformement au paragraphe 6 les paiements que les vendeurs delectricite

recoivent au titre de lajustement pour lenergie propre de consommateurs determines ou pour

leur compte ainsi que tous les produits de ces paiements sont detenus en fiducie par chaque

vendeur delectricite au profit des detenteurs dune participation dinvestissement

Versement a la SIERE

6 Chaque vendeur delectricite verse a la SIERE les sommes se rapportant a lajustement

pour lenergie propre au profit des detenteurs dune participation dinvestissement

conformement aux reglements
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PARTIE IV
MISE EN OEUVRE

GESTIONNAIRE DES SERVICES FINANCIERS

Nomination

18 Ontario Power Generation Inc est nominee gestionnaire des services fmanciers pour

lapplication de la presente loi

Fonctions et pouvoirs

19 1 Le gestionnaire des services fmanciers exerce les fonctions que lui attribue la

presente loi et peut gerer lactif dinvestissement pour le compte des detenteurs dune

participation dinvestissement

Idem

2 La gestion de lactif dinvestissement peut comporter la communication a la SIERE de

renseignements concernant les obligations prevues a la partie III et les autres activites prescrites

Droits

3 Sous reserve des restrictions prescrites le gestionnaire des services financiers peut

etablir et exiger des droits a regard des questions prescrites Ii le fait conformement aux

reglements lesquels peuvent prevoir le pouvoir de recouvrer les couts et depenses et dobtenir

un rendement

Idem approbation par la Commission

4 Avant detablir des droits en vertu du paragraphe 3 le gestionnaire des services

fmanciers les soumet a lapprobation de la Commission conformement aux reglements

MONTANT DE REPARTITION EQUITABLE

Calcul par le ministre

20 1 Sous reserve des paragraphe 2 et 3 avant que la premiere obligation de

fmancement ne soit contractee le ministre calcule un montant de repartition equitable pour

chaque periode de reference en appliquant la methode quil estime appropriee et en suivant les

apes suivantes

Etablir les wilts de Penergie propre estimatifs et les avantages de Penergie propre

estimatifs qui sont repartis entre les consommateurs determines pour la periode de

reference

Etablir la reduction estimative des sommes a payer par les consommateurs determines

en fonction des decisions de la Commission prevues a la partie II a regard de toutes

les periodes de reference precedentes notamment la reduction estimative des couts de

Penergie propre vises a Palinea a de la defmition de wilts de Penergie propre au
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paragraphe 1 1 que ces consommateurs auraient eu a payer autrement en labsence

de la presente loi

Etablir tout excedent du montant etabli en application de la disposition 1 sur la

reduction etablie en application de la disposition 2

Faire le total du montant etabli en application de la disposition 3 et des autres

montants prescrits

Principes

2 Lorsquil calcule le montant de repartition equitable le ministre tient compte des

principes suivants

Le calcul du montant de repartition equitable a pour objet de mesurer et de repartir

fawn equitable entre les consommateurs determines les colds de lenergie propre

estimatifs et les avantages de lenergie propre estimatifs pour chaque periode de

reference

Les calculs doivent etre effectues compte tenu de la necessite dassurer la

concordance entre chaque montant de repartition equitable et le montant de

fmancement estimatif a payer au cours de la periode de reference

Les colas de lenergie propre estimatifs qui sont repartis entre les consommateurs

determines pour tine lode de reference doivent etre repartis proportionnellement

aux avantages de lenergie propre estimatifs dont beneficient ces consommateurs pour

cette periode

Les autres principes prescrits

Hypotheses

3 Lorsquil calcule le montant de repartition equitable le ministre pose les hypotheses

quil estime raisonnables concernant ce qui suit

La valeur temps de largent ou le taux dinflation afm detablir lequivalent des

montants nominaux au fil du temps

Le nombre de consommateurs determines prevu pour chaque periode de reference

Les taux de consommation delectricite prevus pour chaque periode de reference

Les autres hypotheses prescrites
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Communication du montant au gestionnaire des services financiers par le ministre

4 Le ministre communique au gestionnaire des services fmanciers le montant de

repartition equitable pour chaque periode de reference

Modification du calcul

5 Le calcul du montant de repartition equitable vise par la presente partie peut etre modifie

par la personne prescrite conformement aux exigences prescrites

Idem

6 Aucune modification faite en vertu du paragraphe 5 na dincidence sur un ajustement

pour Penergie propre déjà etabli en application de Particle 15 ni stir les obligations de

fmancement contractees avant la modification

Renseignements

7 Le ministre la SIERE le gestionnaire des services fmanciers la Commission et les

vendeurs delectricite fournissent conformement aux reglements les renseignements prescrits

afm de faciliter la modification du calcul du montant de repartition equitable

PLAN DE FINANCEMENT

Plan de financement prepare par le gestionnaire des services financiers

21 1 Le gestionnaire des services fmanciers prepare un plan fit appele Plan de

fmancement qui lui sert a determiner si des obligations de fmancement eventuelles doivent etre

contractees pour lacquisition et le fmancement dun actif dinvestissement conformement a la

presente loi ou pour un refmancement

Plan a communiquer au ministre

2 Le gestionnaire des services fmanciers communique le Plan de fmancement au ministre

Principes

3 Lorsquil prepare le Plan de fmancement le gestionnaire des services fmanciers tient

compte des principes suivants

Les obligations de financement doivent etre contractees de sorte que compte tenu de

celles qui le sont déjà le montant de fmancement estimatif qui deviendrait exigible

sous reserve dun refmancement au cours dune periode de reference concorderait

raisonnablement avec le montant de repartition equitable etabli pour cette periode

dans chaque cas apres reduction du montant de repartition equitable en fonction des

decisions de la Commission prevues a la partie II a regard de cette periode

Les contractions dobligations de fmancement doivent seffectuer dune maniere qui
de lavis du gestionnaire des services financiers est raisonnable et rentable et qui tient

compte des conditions du marche
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Des hypotheses raisonnables doivent etre posees en ce qui concerne les questions

prescrites

Les autres principes prescrits

Restriction

4 A regard de chaque periode de reference qui se situe entre le 1 juillet 2017 et le 30

avril 2021 il ne peut etre contracte dobligation de financement donnant lieu a des sommes

exigibles au titre de lajustement pour lenergie propre a regard de la periode de reference que

si selon le cas

a les sommes sont exigibles a regard dune periode de reference pour laquelle la

Commission na pas pris de decisions en application de la partie II

dans le cas oil la Commission a pris tine decision a regard de la periode de reference

en application de la partie II les obligations de financement contractees ne

donneraient pas lieu a des sommes exigibles au titre de lajustement pour lenergie

propre au cours de cette periode qui sont superieurs au plafond etabli conformement

aux reglements

Autres rapports et renseignements

5 Le gestionnaire des services financiers communique periodiquement au ministre les

rapports et renseignements quexige ce dernier et a la demande du ministre il examine toute

question se rapportant au Plan de financement et presente tin rapport et offre des conseils stir

cette question

Modification du Plan

6 Le gestionnaire des services financiers peut a tout moment modifier le Plan de

financement

Idem

7 En cas de modification du Plan de fmancement toute mention de celuici dans la

presente loi vaut mention du plan modifie

Contraction des obligations de financement

22 1 Le gestionnaire des services fmanciers veille a ce que les obligations de fmancement

contractees pour lapplication de la presente loi le soient dune maniere compatible avec le Plan

de fmancement applicable

Entites de financement

2 Conformement au Plan de financement le gestionnaire des services financiers peut creer

ou faire creer tine ou plusieurs entites de fmancement qui peuvent contracter des obligations de

fmancement
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Interdiction

3 Le gestionnaire des services fmanciers ne doit pas prevoir que des obligations de

fmancement soient contractees avec recours sur les actifs dun vendeur delectricite de la

Commission dOntario Power Generation Inc de la province ou du lieutenantgouverneur en

conseil sauf dans la mesure oü lune ou lautre de ces personnes ou entites peut etre tenue de

sacquitter dobligations ou de fonctions prevues par la presente loi ou par les termes expres

dune obligation de fmancement ou dun autre accord

Effet de la modification du montant de repartition equitable

4 Chaque obligation de fmancement contract et chaque transfert effectue par une entite

de fmancement sont reputes conformes au Plan de fmancement et sont reputes assurer une

concordance raisonnable entre le montant de financement estimatif et le montant de repartition

equitable

Idem

5 Il est entendu que le paragraphe 4 sapplique mane si le gestionnaire des services

fmanciers ne se conforme pas au paragraphe 1
PARTIE V

ACTIF REGLEMENTAIRE

Report de la SIERE
23 1 Le report de la SIERE pour chaque mois a compter du 1 mai 2017 est etabli par la

SIERE conformement aux reglements

Idem montants retroactifs

2 Il est entendu que les reglements peuvent prevoir que le report de la SIERE prenne en

compte des montants engages par cette derniere le 1 mai 2017 ou apres cette date mais avan

lentree en vigueur de la presente loi

Renseignements fournis par les vendeurs delectricite

3 Les vendeurs delectricite fournissent a la SIERE les renseignements quelle peut

raisonnablement demander en vue detablir le report de la SIERE en application du paragraphe1 ainsi que tout complement dinformation prescrit

Idem

4 La SIERE peut se fier aux renseignements fournis par les vendeurs delectricite pour

etablir le report vise au paragraphe 1
Creation et tenue dun compte decart

24 1 La SIERE cree et tient un compte decart dans lequel elle inscrit ce qui suit

Le report de la SIERE pour chaque mois
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Tous les paiements recus par la SIERE par suite de lexercice du droit de

recouvrement prevu a Particle 25 et de tout transfert effectue en vertu de Particle 26

Les autres ajustements prescrits y compris cetix qui se rapportent a la periode qui

commence le 1 mai 2017 ou apres cette date mais avant Pentree en vigueur du

present article

Inscription determinante

2 Sous reserve de la correction par la SIERE de toute erreur evidente son inscription du

solde du compte decart est determinante quant au solde au moment de linscription

Droits des detenteurs dune participation dinvestissement

3 Si le detenteur dune participation dinvestissement sest fie au solde du compte decart

dans le contexte dun transfert effectue en vertu de Particle 26 la modification subsequente du

solde par la SIERE na aucune incidence sur les droits acquis par ce detenteur dans le cadre du

transfert

Creation deyactif reglementaire

25 1 A compter du 1 mai 2017 la SIERE a le droit de recouvrer le solde inscrit dans le

compte decart aupres des consommateurs determines Elle peut exercer ce droit conformement

a la presente loi et aux reglements

Tarifs fixes par la Commission

2 Sous reserve du paragraphe 3 la Commission etablit et fixe periodiquement et

conformement aux reglements les tarifs a payer par les consommateurs determines afin que la

SIERE puisse recouvrer le solde inscrit dans le compte decart

Restriction

3 La SIERE na pas le droit de percevoir tout ou partie du solde inscrit dans le compte
decart aupres des consommateurs determines avant le 1 mai 2021

Transfert de lactif reglementaire

26 1 La SIERE peut periodiquement conformement a la presente loi et aux reglements

transferer une partie determinee de lactif reglementaire a une entite de fmancement

conformement au present article

Accord

2 Tout accord conclu par la SIERE et une entite de fmancement relativement au transfert

dune partie determinee de Pactif reglementaire doit prevoir une contrepartie versee par Pentite

a la SIERE qui equivaut a la partie determinee

Effet du paiement

3 Sur reception par la SIERE du paiement de Pentite de fmancemen
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a le solde du compte decart est reduit dun montant egal au paiement

b Pactif reglementaire est ajuste en fonction du paiement

c Pentite de fmancement acquiert une participation dinvestissement correspondante

d la SIERE ne conserve plus de droit titre ou inter sur la participation

dinvestissement correspondante

Validite du transfert

27 1 Le transfert dune partie determinee de Pactif reglementaire en vertu de Particle 26

constitue une cession un transport et une vente absolus valides et executoires de la participation

dinvestissement correspondante au destinataire du transfert

Idem

2 Sans prejudice de la portee generale du paragraphe 1 tout accord de transfert qui

enonce lintention des parties que la SIERE aliene une partie determinee de Pactif reglementaire

et quelle cede transporte ou vende une participation dinvestissement correspondante est traitee

a toutes fms comme une cession un transport une alienation et une vente absolus du droit de la

SIERE de recouvrer la somme correspondante comptabilisee dans le compte decart et non

comme une simple surete

Opposabilite

3 Au moment oil Pactif reglementaire est transfere en vertu de Particle 26 le transfert est

repute avoir ete rendu opposable acquis valide et executoire et il lest a lencontre de lauteur

du transfert et des autres personnes fondees a faire des reclamations contre lui

Priorite du transfert

4 Le paragraphe 3 sapplique que les personnes fondees a faire des reclamations aient ou

non rep avis du transfert Les droits de propriete et interets acquis par le destinataire du

transfert ont priorite sur les privileges en faveur de ces personnes

PARTIE VI

ACTIF DINVESTISSEMENT

Creation de lactif dinvestissement

28 1 Le transfert dune partie determinee de Pactif reglementaire en vertu de Particle 26

cite un actif dinvestissement ou sil ne sagit pas du premier transfert ajoute a lactif

dinvestissement

Idem

2 Au transfert dune partie determinee de Pactif reglementaire en vertu de Particle 26 a

une entite de fmancement lactif dinvestissement qui en resulte est immediatement devolu a

Pentite de fmancement libre et quitte de toute opposition
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Actif dinvestissement droits et interets irrevocables

29 1 Lactif dinvestissement constitue tin droit de propriete et un interest courants et

irrevocables constitues collectivement des droits et interets suivants des detenteurs dune

participation dinvestissement

Le droit dimposer de facturer de percevoir de recevoir et de recouvrer lajustement

pour lenergie propre aupres des consommateurs determines et Pinter

correspondant y compris le droit detablir cet ajustement conformement a la presente

loi

Le droit de recevoir de percevoir et de recouvrer lajustement pour lenergie propre

qui est impose facture et recouvrable aux termes de la presente loi y compris les

sommes se rapportant a cet ajustement qui sont detenues par des vendeurs

delectricite par la SIERE et par dautres parties prescrites

Tous les droits et privileges prevus par les comptes prescrits par reglement et toutes

les sommes en depot dans ces comptes

Le droit dassurer lexecution des obligations que chaque vendeur delectricite a aux

termes de la presente loi dimposer dattribuer dexiger et de facturer lajustement

pour lenergie propre

Le droit dassurer lexecution des obligations que chaque vendeur delectricite et la

SIERE ont aux termes de la presente loi de percevoir de recevoir et de verser les

sommes quils recoivent au titre de lajustement pour lenergie propre y compris

toutes les perceptions et les produits resultant des mesures dexecution prises par tin

vendeur delectricite afin de recouvrer le paiement de cet ajustement

Tous les droits de toute nature se rapportant aux autres droits de propriete ou interets

qui constituent la participation dinvestissement y compris tout droit a des

remboursements de fmancement

Tous les revenus perceptions reclamations paiements fonds et produits lies aux

droits vises aux dispositions 1 a 6 ou derives de cettxci independamment du fait

quils sont ou non factures percus et maintenus avec dautres revenus perceptions

creances paiements fonds et produits ou amalgames avec ceuxci

Omission sans incidence sur la participation

2 Le fait de ne pas imposer attribuer facturer comptabiliser ou percevoir des sommes au

titre de lajustement pour lenergie propre na aucune incidence stir la participation

dinvestissement

I ESON0031526



24

Aucune deduction compensatoire

3 Lactif dinvestissement ne doit pas fake lobjet de deductions compensatoires

a par un consonunateur un vendeur delectricite la SIERE le mandataire des

detenteurs dune participation dinvestissement ou le proprietaire dans la province

dun reseau de distribution au sens de la Loi de 1998 sur lelectricite

relativement au manquement dune personne mentionnee a Palinea a

c par un membre du meme groupe quune personne mentionnee a Palinea a ou une

personne ou entite qui la remplace

Exercice des droits

4 Les droits des detenteurs dune participation dinvestissement de percevoir lajustement

pour Penergie propre et de faire valoir a lencontre dun consommateur determine leurs droits

et interets sur lactif dinvestissement ou a son egard sont exerces conformement a la partie III

de la presente loi

Action collective requise

5 Si le detenteur dune participation dinvestissement est proprietaire dun droit ou dun
inter stir lactif dinvestissement comprenant moms de la totalite du droit de propriete et de

Pinteret qui constituent cet actif le detenteur dune participation dinvestissement ne peut fake

valoir son droit ou son interet que collectivement et en coordination avec tous les autres

detenteurs dune participation dinvestissement Tout accord conclu par ce groupe qui vise a

donner suite a laction collective est valide et lie les detenteurs dune participation

dinvestissement collectivement conformement a ses conditions

Transfert dune participation dinvestissement

30 Le detenteur dune participation dinvestissement peut transferer tout ou partie de celle

ci a un autre detenteur dune participation dinvestissement notamment en transferant un interet

divis ou indivis conformement au Plan de fmancement

Validite du transfert

31 1 Le transfert dune participation dinvestissement aux termes de la presente loi

constitue une vente et un transfert absolu de la participation dinvestissement valides et

executoires Ii confere a son destinataire un droit de propriete valide stir la participation

dinvestissement acquise et un interet valide stir celleci et a son egard conformement aux

conditions du transfert

Idem

2 Sans prejudice de la portee generale du paragraphe 1 le transfert qui par ses

conditions est cense constituer une vente ou tin transfert absolu est traite a toutes fms comme un

transfert absolu du droit et du titre du detenteur dune participation dinvestissement sur cette

participation et de son interet stir celleci ou a son egard et non comme simple siirete Lors de ce
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transfert absolu lauteur du transfert ne conserve aucun droit titre ou interet sur la participation

dinvestissement visee par le transfert y compris tous les droits a cette participation qui

surviennent apres le transfert

Opposabilite

3 Au moment oil seffectue le transfert dune participation dinvestissement le transfert

est repute avoir ete rendu opposable conformement a la Loi sur les sleet mobilieres devolu
valide et executoire et il lest a lencontre de lauteur du transfert et des autres personnes

fondees a faire des reclamations contre lui

Priorite du transfert

4 Le paragraphe 3 sapplique que les personnes fondees a faire des reclamations aient ou

non recu avis du transfert Les droits de propriete et interets acquis par le detenteur dune

participation dinvestissement ont priorite sur les privileges en faveur de ces personnes

Siirete accord par le detenteur dune participation dinvestissement

32 1 Le detenteur dune participation dinvestissement petit accorder a toute personne ou

en faveur de celleci une surete sur la totalite ou une partie determinee de son droit de son titre

et de son interet sur la participation dinvestissement et a son egard afm de garantir une

obligation de fmancement

Validite

2 Les suretes accordees en vertu de la presente loi sont valides et executoires

conformement a leurs conditions

Opposabilite et priorite des Areas

3 Sauf disposition contraire du present article toutes les dispositions de la Loi sur les

sfiretes mobilieres sappliquent a lactif dinvestissement et a chaque participation

dinvestissement pour le motif que ce sont des biens meubles incorporels Loctroi dune surete

par le detenteur dune participation dinvestissement afm de garantir une obligation de

fmancement donne lieu a une surete visee par cette loi sous reserve des conditions de cette

obligation La surete peut etre rendue opposable par lenregistrement dun etat de fmancement

en application de cette loi pour ce motif

Produits

4 Tous les produits dune participation dinvestissement qui sont greves de la slirete et qui

sont reps par le detenteur de la participation dinvestissement sont inunediatement greves de la

siirete et sont rendus opposables sans livraison materielle des produits enregistrement dun etat

de fmancement ou autre action

Opposabilite

5 La surete est opposable sans interruption et a priorite sur tout autre privilege cite par

lapplication de la loi ou dune autre maniere qui pourrait par la suite greyer les droits de
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propriete et interets sur la participation dinvestissement grey de la sfirete sauf consentement

ecrit a leffet contraire de la personne a qui la sfirete a ete accordee

Idem

6 La personne a qui la siirete a ete accord a une sfirete opposable sur les revenus ou

autres produits qui sont deposes dans tout compte dun vendeur delectricite dun mandataire de

ce dernier ou dune autre personne qui a pu amalgamer ces revenus ou produits avec dautres

fonds

Avis requis

7 Le creancier garanti na le droit dexercer les droits du detenteur dune participation

dinvestissement quapres avoir donne avis a la SIERE de lexecution de sa siirete

Interpretation

8 Pour lapplication du present article une siirete est rendue opposable lorsquelle est

rendue opposable comme le prevoit la Loi sur les saretes mobilieres

PARTIE VII

DISPOSITIONS DIVERSES

Nomination dun mandataire facturation ou perception

33 1 Si une circonstance prescrite sapplique le lieutenantgouverneur en conseil peut

par reglement nommer une personne chargee de sacquitter a la place dun vendeur delectricite

de tout ou partie des obligations que la presente loi impose a ce dernier en matiere de facturation

ou de perception

Idem non un mandataire de la Couronne

2 Malgre la Loi sur les organismes de la Couronne il est entendu quune personne

nominee en vertu du present article nest a aucune fin un mandataire de la Couronne

Autorite de la Commission

34 1 Chaque vendeur delectricite la SIERE et le gestionnaire des services fmanciers

tiennent les comptes que la Commission exige et lui fournissent les renseignements quelle

exige afin dexercer les responsabilites que lui impose la presente loi sous la forme de la

maniere et dans le delai quexige la Commission

Aucune audience requise

2 Malgre toute disposition contraire de la Loi de 1998 sur la Commissionde lenergie de

lOntario la Commission peut exercer les responsabilites que lui impose la presente loi sans

tenir daudience

Mise sous sequestre judiciaire

35 1 Tout tribunal de la province peut a la demande du detenteur dune participation

dinvestissement ou dun creancier garanti ordonner la mise sous sequestre judiciaire et le
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paiement de sommes dargent au titre de lajustement pour Penergie propre de perceptions ou

de versements selon le cas au profit du detenteur de la participation dinvestissement ou du

creancier garanti par toute personne ou entite autorisee a percevoir de telles sonunes

Idem

2 Lordonnance rendue en vertu du paragraphe 1 ne restreint pas les autres recotus dont

peut se prevaloir le demandeur

Choix du droit

36 Le droit regissant la validite lapplication le grevement Popposabilite la priorite et

lexercice de recours selon le cas a regard dun transfert effectue en vertu de la presente loi ou

de la creation dune sikete sur Pactif reglementaire lactif dinvestissement lajustement pour

Penergie propre ou lengagement de la Couronne vise a Particle 5 est constitue des regles de

droit de la province

Incompatibilite

37 Les dispositions de la presente loi et des reglements sappliquent malgre toute

disposition dune autre loi concernant le grevement la cession ou Popposabilite dun transfert

ou dune sikete ou leffet de son opposabilite ou de sa priorite

Aucune approbation supplementaire

38 Malgre toute exigence dune loi nuls avis approbations ou autorisations autres que ceux

precises dans la presente loi ne sont exiges aux termes du Plan de fmancement ou relativement

au calcul du montant de repartition equitable

Immunite

39 1 Sont irrecevables les actions ou autres instances civiles introduites contre tin

employe de la province ou dOntario Power Generation Inc pour tin acte accompli de bonne foi

dans lexercice effectif ou cense tel dun pouvoir ou dune fonction que lui attribuent la presente

loi ou les reglements ou pour une negligence ou un manquement quil aurait commis dans

lexercice de bonne foi dun tel pouvoir ou dune telle fonction

Idem

2 Le paragraphe 1 ne doit pas etre interprete comme restreignant leffet du paragraphe 19

1 de la Loi de 1998 sur lelectricite ou du paragraphe 111 de la Loi de 1998 sur la

Commissionde lenergie de lOntario

Idem

3 Malgre les paragraphes 5 2 et 4 de la Loi sur les instances introduites contre la

Couronne le paragraphe 1 ne gage pas la Couronne de la responsabilite quelle serait

autrement tenue dassumer a regard dun delit civil commis par tine personne visee a ce

paragraphe
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Mentions dans le materiel de publicite et les notices doffre

40 Nul ne doit dans le materiel de publicite ou les notices doffre ayant trait au

fmancement des obligations de financement faire mention de droits obligations garanties ou

engagements decoulant de Particle 5 sans quil soit satisfait aux exigences prescrites

Reglements
41 1 Le lieutenantgouverneur en conseil peut par reglemen

Regir tout ce qui doit ou peut etre prescrit ou fait par reglement ou conformement aux

reglements ou comme ceuxci lautorisent le precisent ou le prevoient

Definir pour lapplication dun reglement les termes employes mais non defmis dans

la presente loi

Regir la contraction dune dette pour lapplication de la defmition de refmancemenb>

au paragraphe 1 1
Regir les renseignements vises par la presente loi a inclure dans les factures ou A y

joindre notamment exiger que les vendeurs delectricite donnent avis des ajustements

aux consommateurs determines et aux autres personnes prescrites y compris prevoir

des exigences differentes selon les circonstances et selon les categories de

consommateurs determines

Regir les renseignements concernant lajustement pour Penergie propre et dautres

questions prevues par la presente loi a inclure dans les factures ernises aux

consommateurs determines ou a y joindre notamment la forme sous laquelle doivent

se presenter les renseignements les factures et tout avis a donner a ces

consommateurs en application de la presente loi

Regir la maniere dont les factures ou avis prevus par la presente loi doivent etre

fournis aux consommateurs determines et aux autres personnes prescrites

Prevoir un droit a dedonunagement pour les detenteurs dune participation

dinvestissement touches par tin manquement A Particle 29 et la maniere dont ce droit

peut etre exerce conformement A la presente loi

Prescrire le delai dans lequel toute mesure exigee par la presente loi doit etre prise

Prevoir toute autre question que le lieutenantgouverneur en conseil estime

souhaitable pour realiser lobjet de la presente loi

Restriction

2 Malgre le paragraphe 1 ou toute autre loi aucun reglement pris en vertu de la presente

loi na pour effet de reduire de restreindre ou de differer les obligations des consommateurs
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determines de payer les sommes se rapportant a lajustement pour Penergie propre ou de mettre

fm a ces obligations ni de restreindre ou de differer la facturation la perception le versement

ou le recouvrement de cet ajustement

PARTIE VIII

MODIFICATIONS DAUTRES LOIS

Loi de 1998 sur Pelectricite

42 1 Le paragraphe 6 1 de la Loi de 1998 sur Pelectricite est modifie par adjonction

de lalinea suivant

q1 exercer les pouvoirs droits et fonctions et sacquitter des obligations que lui confere

la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite equitables et exercer

des activites facilitant la mise en oeuvre de cette loi notamment

i conclure des accords ou des arrangements avec toute personne pour

lapplication de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite

equitables

ii exercer des activites se rapportant aux paiements a effectuer ou a recevoir

conformement a la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais

delectricite equitables ainsi que les activites connexes de reglement des

differends

iii exercer des activites se rapportant au transfert et a la gestion de lactif

reglementaire cite en application de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour
des frais delectricite equitables notamment les activites suivantes

A contracter des dettes relativement a Pactif reglementaire

B transferer Pactif reglementaire en vertu de Particle 26 de la Loi de

2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite equitables

moyennant contrepartie

C agir a titre dagent de recouvrement en vertu de la Loi de 2017 sur le

Plan ontarienpour des frais delectricite equitables

2 Le paragraphe 2533 1 de la Loi est modifie par adjonction de Palinea suivant

c les sommes prescrites qui sont versees ou engagees par la SIERE dans le cadre de la

Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite equitables

3 Le paragraphe 2533 2 de la Loi est modifie par adjonction de lalinea suivant
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les sommes prescrites qui sont versees ou engagees par la SIERE dans le cadre de la

Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite equitables

4 Lalinea 2533 4 b de la Loi est modifie par adjonction de ou quexige un

reglement pris en vertu de la presente loi ou de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des

frais delectricite equitables a la fin de lalinea

5 Le paragraphe 2533 5 de la Loi est modifie par remplacement de tous ses

comptes crediteurs et debiteurs prevus au present article par toutes les sommes quelle
doit payer ou recevoir en application du present article ou de la Loi de 2017 sur le Plan

ontarien pour des frais delectricite equitableso a la fin du paragraphe

6 Larticle 531 de la Loi est modifie par adjonction des paragraphes suivants

Idem Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite lullabies

11 Outre les objets mentionnes au paragraphe 1 les objets dOntario Power Generation

Inc comprennent lexercice des pouvoirs droits et fonctions et lexecution des obligations que
lui attribue la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite equitables et

lexercice des activites qui facilitent la mise en oeuvre de cette loi notamment la conclusion de

contrats et dengagements pour le compte des entites fmancieres et la prestation dautres

services pour leur compte sous reserve du droit dêtre paye pour ces services par ces entites

Filiales et autres entites

12 Ontario Power Generation Inc peut creer une ou plusieurs filiales fiducies societes en

nom collectif societes en conunandite ou entites ad hoc et investir dans cellesci afm dexercer

ses activites ou de realiser ses objets de fawn plus efficace

Elements dactif et de passif dune entite qui nest pas une filiale

13 Malgre toute autre disposition de la presente loi de la Loi sur les soda par actions

ou dune autre loi si une entite de fmancement nest pas tine filiale dOntario Power Generation

Inc

les elements dactif et de passif de lentite de financement ne font pas partie des

elements dactif et de passif dOntario Power Generation Inc ou de ses filiales

les elements dactif et de passif dOntario Power Generation Inc ou de ses filiales ne

font pas partie des elements dactif et de passif de lentite de financement

Elements dactif et de passif dune filiale

14 Malgre toute autre disposition de la presente loi de la Loi sur les societes par actions

ou dune autre loi si une entite de fmancement est tine filiale dOntario Power Generation Inc

les elements dactif et de passif de cette entite de fmancement ne font pas partie des

elements dactif et de passif dOntario Power Generation Inc ou de ses autres filiales
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les elements dactif et de passif dOntario Power Generation Inc ou de ses autres

filiales ne font pas partie des elements dactif et de passif de cette entite de

financement

Definition entite de financement

15 Pour lapplication du present article

entite de fmancement sentend au sens de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais

d electricite equitables

Loi de 1998 sur la Commission de renergie de lOntario

43 1 Le paragraphe 7021 de la Loi de 1998 sur la Commission de Penergie de

lOntario est modifie par adjonction de la disposition suivante

Le titulaire doit se conformer a la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais

delectricite equitables

2 Larticle 70 de la Loi est modifie par adjonction du paragraphe suivant

Conditions reputees rattachees aux permis des fournisseurs de compteurs divisionnaires

dunite Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des frais delectricite equitables

24 Chaque permis delivre a tin fournisseur de compteurs divisionnaires dimite est repute

contenir la condition selon laquelle le fournisseur est tenu de se conformer a la Loi de 2017 sur

le Plan ontarienpour des frais delectricite equitables et a ses reglements

3 Larticle 781 de la Loi est modifie par adjonction des paragraphes suivants

Idem restriction applicable a Ontario Power Generation Inc

3 Les paiements a faire a Ontario Power Generation Inc en application du present article

sont etablis sans quil soit tenu compte des sommes se rapportant aux activites quOntario
Power Generation Inc a exercees dans le cadre de la Loi de 2017 sur le Plan ontarien pour des

frais delectricite equitables

Idem

31 Les sommes visees au paragraphe 3 comprennent notamment les suivantes

Les sommes se rapportant a la nomination dOntario Power Generation Inc comme

gestionnaire des services financiers en application de la Loi de 2017 sur le Plan

ontarien pour des frais delectricite equitables

Les sommes se rapportant a limposition de droits pour lexercice de fonctions a titre

de gestionnaire des services fmanciers
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Les sommes se rapportant a lexercice des pouvoirs et fonctions du gestionnaire des

services fmanciers

Les sommes se rapportant a la consolidation aux fins comptables des elements dactif

et de passif des entites de fmancement ad hoc creees en vertu de cette loi pour

lapplication de celleci

4 Le paragraphe 7916 3 de la Loi est abroge

PARTIE IX
ENTREE EN VIGUEUR ET TITRE ABREGE

Entrée en vigueur

44 La presente annexe entre en vigueur le jour oil la Loi de 2017 pour des frais

delectricite equitables recoit la sanction royale

Titre abrege
45 Le titre abrege de la loi figurant I la presente annexe est Loi de 2017 sur le Plan

ontarien pour des frais delectricite equitables
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ANNEXE 2

LOI DE 1998 SUR LA COMMISSION DE LENERGIE DE LONTARIO

1 1 Le paragraphe 794 de la Loi de 1998 stir la Commission de Penergie de

Ontario est abroge et remplace par ce qui suit

Responsabilite

4 bus les consommateurs sont tenus de contribuer conformement aux reglements au

dedommagement prevu au paragraphe 3 qui nest pas fourth par ailleurs en vertu du

paragraphe 41
Paiements pour certaines categories de consommateurs

41 Le dedonunagement prevu au paragraphe 3 peut etre fourni de la maniere prevue par

reglement a regard dune ou de plusieurs categories prescrites de consommateurs qui

beneficient de la protection des tarifs prevue au present article

Credits affect par la Legislature

42 Le dedommagement prevu au paragraphe 41 est preleve sur les credits affectes a

cette fm par la Legislature

Renseignements

43 Si les reglements comportent une disposition en ce sens la Commission la SIERE et

les distributeurs ou certains dentre eux fournissent au ministere de lEnergie et sechangent les

renseignements et rapports necessaires pour faciliter la mise en oeuvre ladministration le

financement et la prestation de la protection des tarifs ou de toute autre chose prevue au present

article

2 Lalinea 79 5 e de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit

e prescrire des regles concernant les sommes qui doivent etre percues pour dedommager
les distributeurs compte tenu de tout dedommagement fourth en application du

paragraphe 41 notamment des regles

i traitant du calcul de ces sommes

ii traitant du calcul de toute compensation de la responsabilite des

consommateurs decoulant du paragraphe 3 a regard de ces sommes

iii fixant le moment auquel elles doivent etre percues et la fawn dont elles

doivent letre

iv exigeant le paiement des sommes par versements echelormes et des interets ou
des penalites en cas de paiement en retard
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v prescrivant des methodes pour contrer Pevitement des sommes a payer

vi traitant de la repartition de ces sommes entre les consommateurs

prescrire des categories de consommateurs pour lapplication du paragraphe 41 et

regir de quelle fawn et a quel moment le dedommagement doit etre fourth a regard

de la protection des tarifs dont us beneficient et notanunent exiger que la SIERE

recoivent des paiements ou des sommes du ministre de lEnergie et quelle fasse des

paiements aux distributeurs titulaires dun permis ou aux personnes prescrites et

prescrire de quelk fawn et a quel moment les paiements doivent etre faits

2 Larticle 792 de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit

Aide tarifaire

792 1 Le ministre prevoit tine aide tarifaire a lintention des consommateurs qui y sont

admissibles compte tenu de leur situation financiere et pour ce faire il utilise les sommes

prevues au paragraphe 4
POAFE

2 Le programme appele Programme ontarien daide relative aux frais delectricite en

francais et Ontario Electricity Support Program en anglais est maintenu dans le but doffrir

tine aide tarifaire a lintention des consommateurs qui y sont admissibles compte tenu de leur

situation fmanciere

Programme administre par la Commission

3 Le Programme ontarien daide relative aux frais delectricite est administre par la

Commission ou si les reglements le prevoient par tin ministre de la Couronne ou tine autre

entite prevue par reglement

Credits affect par la Legislature

4 Les sommes necessaires a lapplication du Programme ontarien daide relative aux frais

delectricite sont prelevees sur les credits affectes a cette fin par la Legislature une fois que les

sommes inscrites au compte decart vise au paragraphe 5 ne suffisent plus a elles seules a

fmancer le programme

Compte decart

5 Les sommes necessaires a lapplication du Programme ontarien daide relative aux frais

delectricite proviennent du solde crediteur du compte decart tenu par la SIERE dans le cadre

du Programme tel quil existait avant Pentree en vigueur de Particle 2 de lannexe 2 de la Loi

de 2017 pour des frais delectricite equitables jusqua ce que les sommes inscrites au compte ne

suffisent plus a elles seules a financer le programme
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Epuisement du compte decart

6 La SIERE informe le ministere de lEnergie a lavance et en temps opportun du moment

on selon son estimation les sommes comprises dans le compte decart devraient etre inferieures

a la somme dont elle a besoin pour sacquitter de ses obligations liees au fmancement du

Programme ontarien daide relative aux frais delectricite pour le mois a venir

Modalites

7 Laide tarifaire prevue au present article est offerte a regard des consonunateurs

prescrits par reglement aux moments selon les montants et de la maniere prevus par reglement

Paiements relatifs a la consommation dune periode anterieure

8 Les reglements peuvent exiger que laide tarifaire soit offerte aux categories prescrites

de consommateurs admissibles a laide tarifaire a regard de lelectricite consommee pendant

tine periode anterieure a la date a laquelle les reglements sont pris Toutefois les reglements ne

peuvent exiger aucune aide tarifaire a regard de lelectricite consommee avant le lerjanvier

2016

Disposition transitoire

9 Les reglements peuvent exiger que laide tarifaire soit offerte a un consommateur qui y
est admissible a regard dune lode anterieure a la date a laquelle il est devenu tin

consommateur admissible a laide tarifaire sil satisfait a toutes les conditions prevues par

reglement

Dedommagement distributeurs et autres

10 Les distributeurs les fournisseurs de compteurs divisionnaires dunite et les autres

personnes ou entites prescrites ont droit a tin dedonunagement provenant des sommes visees au

paragraphe 4 ou 5 selon le cas pour la perte de revenus quils subissent par suite de laide

tarifaire offerte par le Programme ontarien daide relative aux frais delectricite

Conditions du permis SIERE reglements des differends paiements etc

11 Chaque permis delivre a la SIERE a tin distributeur a tin fournisseur de compteurs

divisionnaires danite ou a tin detaillant delectricite est repute assorti de conditions exigeant de

son titulaire quil prenne toute mesure necessaire quexigent les reglements ou la Commission

pour mettre en oeuvre et administrer laide tarifaire offerte en application du present article

notamment

effectuer des paiements a la SIERE aux distributeurs aux fournisseurs de compteurs

divisionnaires dimite et a dautres personnes et entites precisees par reglement

recevoir des paiements ou dautres sommes de la SIERE des distributeurs des

fournisseurs de compteurs divisionnaires dunite et dautres personnes et entites

precisees par le ministre
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exiger des titulaires de permis quils fassent beneficier de laide tarifaire prevue au

present article les consommateurs qui y sont admissibles et ce de la maniere prevue

par reglement

exercer des activites de reglement des differends

e fournir des renseignements au ministere de lEnergie a la Commission a la SIERE
aux distributeurs aux fournisseurs de compteurs divisionnaires dunite aux detaillants

delectricite et aux autres personnes et entites prescrites et en recevoir deux de la

maniere et aux moments prevus par la Commission ou prescrits par reglement

conclure des ententes ou des arrangements avec des titulaires de permis et dautres

personnes

Ren seignem en ts

12 Si les reglements comportent tine disposition en ce sens la Commission la SIERE les

distributeurs les detaillants delectricite et les fournisseurs de compteurs divisionnaires dunite

ou certains dentre eux fournissent au ministere de lEnergie et sechangent les renseignements

et rapports necessaires pour faciliter la mise en oeuvre ladministration le fmancement et la

prestation de laide tarifaire ou de toute autre chose exigee en application du present article

Incompatibilite

13 En cas dincompatibilite le present article et les reglements pris en vertu de celuici

lemportent stir toute ordormance que rend la Commission tout code quelle produit ou toute

condition dont est assorti un permis

Reglements

14 Le lieutenantgouverneur en conseil peut par reglement regir tout ce dont traite le

present article et notamment

regir tout ce que le present article mentionne comme etant prescrit ou prevu par

reglement ou devant etre fait conformement aux reglements

regir le ou les moments auxquels laide tarifaire est payee aux consommateurs qui y
sont admissibles ou devient payable a ceuxci

regir la determination des categories des consommateurs qui sont des consommateurs

admissibles a laide tarifaire et notamment prevoir des categories differentes de

consommateurs admissibles a laide tarifaire

exiger que certains wilts et depenses lies au Progranune ontarien daide relative aux

frais delectricite ne soient engages quavec lapprobation prealable du ministre et

regir ces cofits et depenses
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etablir les regles de calcul du montant de laide tarifaire a offrir

regir les paiements prevus au present article et notamment determiner la ou les modes

de calcul du montant de laide tarifaire a offrir

fixer le plafond de la valeur annuelle totale de laide tarifaire qui peut etre offerte

h exiger que des distributeurs la SIERE des fournisseurs de compteurs divisionnaires

dunite ou dautres personnes ou entites prescrites effectuent ou recoivent des

paiements relatifs a laide tarifaire et notamment exiger quils les effectuent

directement au ministere de lEnergie ou les recoivent directement de celuici ou

quils recoivent des troppercus directement ou indirectement des consonunateurs ou

des autres personnes ayant droit a laide tarifaire et prescrire les circonstances dans

lesquelles ces paiements doivent etre effectues et reps ou ces troppercus doivent etre

reps ainsi que les modes de calcul des sommes a payer ou a recevoir

i

exiger que la SIERE recoive des paiements du ministre et quelle effectue des

paiements a la Commission aux distributeurs titulaires dun permis aux fournisseurs

de compteurs divisionnaires dtmite ou aux personnes prescrites a regard de laide

tarifaire offerte en application du present article et prescrire les modes de calcul des

sommes a payer

regir les frais administratifs et autres frais lies au programme que la Commission ou

une autre entite prescrite engage pour administrer le Programme ontarien daide

relative aux frais delectricite

regir les questions transitoires decoulant des modifications apportees au Programme
ontarien daide relative aux frais delectricite en raison de lediction de la Loi de 2017

pour des frais delectricite equitables

Retroactivite

15 Les reglements pris en vertu du present article qui comportent tine disposition en ce

sens ont un effet retroactif

Application generale ou particuliere

16 Les reglements pris en vertu du present article peuvent avoir tine port generale ou

particuliere prevoir des categories differentes de personnes et dentites et prescrire des regles

differentes pour des personnes ou entites differentes ou des categories differentes de personnes

ou dentites

Verification de ladmissibilite

17 Larticle 11 de la Loi sur le ministere du Revenu sapplique a regard du Programme
ontarien daide relative aux frais delectricite en tant que programme daide gouvernementale

administre par la Commission
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Definitions

18 Les definitions qui suivent sappliquent au present article

consommateur admissible a laide tarifaire Consommateur vise au paragraphe 7 rate
assisted consumer

programme daide gouvemementale Sentend au sens prevu au paragraphe 112 de la Loi

sur le ministere du Revenu Government assistance program

3 La Loi est modifiee par adjonction de larticle suivant

Confidentialite et partage des renseignements

7921 1 Pour Papplication de Particle 792 la Commission ou le ministre ou lentite

responsable de ladministration du Programme ontarien daide relative aux frais delectricite

peut conclure une entente avec le ministre des Services sociaux et communautaires afin de

fournir au public pour le compte de la Commission du ministre ou de lentite selon le cas les

services mentionnes au paragraphe 2 qui se rapportent a ladministration de ce programme

Entente

2 Les services que peut prevoir lentente visee au paragraphe 1 sont les suivants

La fourniture de documents et de renseignements sur le Programme ontarien daide

relative aux frais delectricite

Le traitement des demandes de participation au Programme ontarien daide relative

aux frais delectricite

Arrangements conclus avec dautres parties

3 Le ministre des Services sociaux et communautaires peut sarranger avec une autre

personne ou entite pour quelle fournisse pour le compte de ce ministre les services quil est

autorise a fournir aux tennes de lentente visee au paragraphe 1
Renseignements personnels

4 Le ministre des Services sociaux et communautaires est autorise a recueillir a utiliser a

divulguer et a conserver les renseignements personnels necessaires pour fournir les services

autorises par lentente visee au paragraphe 1 mais il ne doit pas en recueillir en utiliser en

divulguer ou en conserver plus que raisonnablement necessaire a cette fm

Restriction

5 A moms dy etre autorise par ailleurs aux termes du paragraphe 7 le ministre des

Services sociaux et communautaires ne doit pas recueillir utiliser divulguer ou conserver les

renseignements personnels vises au paragraphe 4 sans le consentement du particulier quils

visent
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Transfert des renseignements personnels

6 Promptement apres le traitement dune demande de participation au Progranune ontarien

daide relative aux frais delectricite le ministre des Services sociaux et communautaires veille a

ce que les renseignements personnels dun particulier vises au paragraphe 4 soient transferes

sous le controle de la Commission du ministre ou de Pentite responsable de ce programme Ii

peut toutefois conserver les renseignements personnels raisonnablement necessaires pour

confirmer quun particulier sest fait fournir un service

Utilisation des renseignements personnels

7 Le ministre des Services sociaux et communautaires peut utiliser les renseignements

personnels quil tient a jour dans le cadre de ladministration du Programme ontarien de soutien

aux personnes handicapees et du programme cree conformement a la Loi de 1997 sur le

programme Ontario au travail afm didentifier et de contacter les particuliers admissibles a

laide tarifaire offerte dans le cadre du Programme ontarien daide relative aux frais delectricite

et de fournir les services autorises par lentente visee au paragraphe 1
Utilisation reputee conforme

8 Lutilisation de renseignements personnels de la maniere permise par le paragraphe 7
est reputee conforme a Particle 41 de la Loi sur lacces a linformation et la protection de la vie

privee

Divulgation de la liste

9 Pour aider le ministre des Services sociaux et communautaires a identifier les

particuliers admissibles a laide tarifaire la Commission ou le ministre ou Pentite responsable

de Padministration du Programme ontarien daide relative aux frais delectricite lui divulgue

une liste des particuliers inscrits a ce programme ainsi que leur adresse et leurs autres

coordonnees des que materiellement possible apres Pentree en vigueur du present article

Utilisation de la liste

10 Le ministre des Services sociaux et communautaires peut utiliser les renseignements

figurant sur la liste fournie en application du paragraphe 9 pour etablir si un particulier qui est

inscrit au Programme ontarien de soutien aux personnes handicapees ou au programme cree en

application de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail est egalement inscrit au

Programme ontarien daide relative aux frais delectricite

Destruction de la liste

11 Le ministre des Services sociaux et communautaires detruit la liste fournie en

application du paragraphe 9 au plus tard un an apres lavoir recue

Avis concernant la gestion des renseignements personnels

12 Le ministre des Services sociaux et communautaires veille a ce que soit publie sur un

site Web un avis precisant ce qui suit
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les fins auxquelles il recueille utilise divulgue et conserve des renseignements

personnels dans le cadre du Programme ontarien daide relative aux frais delectricite

les types de renseignements personnels qui peuvent etre recueillis utilises divulgues

et conserves dans le cadre du Programme ontarien daide relative aux frais

delectricite et les circonstances dans lesquelles us peuvent etre recueillis utilises

divulgues et conserves dans le cadre de ce programme

le titre et les coordonnees y compris ladresse electronique dun employe capable de

repondre aux questions des particuliers concernant lutilisation des renseignements

personnels en vertu du present article

4 La Loi est modifiee par adjonction des articles suivants

Protection contre les frais de distribution

793 1 Le ministre prevoit une protection contre les frais de distribution A lintention des

consommateurs residentiels protégés contre les frais de distribution compte tenu des ccas de

distribution A ces consommateurs de lelectricite consommee A compter de la date prescrite par

reglement

Credits affect par la Legislature

2 Les sommes necessaires pour offrir la protection contre les frais de distribution prevue

au present article sont prelevees sur les credits affectes A ces fms par la Legislature

Frais maximaux

3 Malgre toute ordonnance de la Commission ou toute autre disposition de la presente loi

si les reglements comportent tine disposition en ce sens le distributeur prescrit qui distribue de

lelectricite aux consommateurs residentiels protégés contre les frais de distribution ne doit pas

exiger de ces consommateurs ou A des categories prescrites de ceuxci des frais de distribution

mensuels de base superieurs selon le cas

a au maximum prevu par reglement A regard de ces frais

au montant que la Commission etablit apres avoir effectue les calculs et suivi les

processus ou les methodes prevus par reglement

Distributeurs

4 Tout distributeur prescrit en vertu du present article a droit A un dedommagement

provenant des sommes visees au paragraphe 2 pour la perte de revenus quil subit par suite de

la protection contre les frais de distribution offerte en application du present article aux

consommateurs residentiels protégés contre les frais de distribution
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Renseignements

5 Si les reglements comportent une disposition en ce sens la Commission la SIERE et les

distributeurs ou certains dentre eux fournissent au ministere de lEnergie et sechangent les

renseignements et rapports necessaires pour faciliter la mise en oeuvre ladministration le

fmancement et la prestation de la protection contre les frais de distribution ou de toute autre

chose exigee en application du present article

Paiement au consommateur de la protection contre les frais de distribution alai de

prescription

6 Malgre tout droit anterieur dun consommateur admissible a la protection des frais de

distribution prevue au present article aucune protection contre les frais de distribution nest

payable a celuici apres le delai de prescription prescrit par reglement a son egard si ce nest

dans les circonstances prescrites par reglement

Remboursement des distributeurs et autres deal de prescription

7 Malgre toute obligation prevue par la presente loi de rembourser aux distributeurs

prescrits ou a dautres personnes prescrites la protection contre les frais de distribution quils

offrent aux consommateurs residentiels protégés contre les frais de distribution en application du

present article aucun remboursement nest payable a un distributeur prescrit ou a une autre

personne prescrite apres le delai de prescription prescrit par reglement a son egard lorsque le

remboursement se fonde sur le droit anterieur dun consommateur au titre du present article a

une somme qui na pas encore ete versee ou remboursee en application du present article si ce

nest dans les circonstances prescrites par reglement

Disposition transitoire

8 Si pour des raisons techniques ou operationnelles un distributeur vise au paragraphe 3
na pas pu adapter ses factures pour les rendre conformes au present article et aux reglements

avant remissionde sa premiere facture pour relectricite consommee apres la date prescrite

relativement a un consommateur admissible a la protection contre les frais de distribution en

application du present article

le distributeur adapte ses factures des que possible mais dans tous les cas au plus tard

a la date prescrite par reglement

les consommateurs continuent davoir droit a la protection contre les frais de

distribution prevue par la presente loi et peuvent la recevoir sous forme de credit

forfaitaire indique sur la facture de la premiere periode de facturation posterieure a

ladaptation des factures ou par tout autre moyen prescrit par reglement

Reglements

9 Le lieutenantgouverneur en conseil peut par reglemen
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prescrire des consommateurs ou des categories de consommateurs comme etant des

consommateurs residentiels protégés contre les frais de distribution pour lapplication

du present article

prescrire des dates pour lapplication des paragraphes 1 et 8
c prescrire des distributeurs pour lapplication du present article

regir tout ce qui est mentionne au present article comme etant prescrit ou prevu par

reglement ou devant etre fait conformement aux reglements

regir la prestation par le ministre de la protection contre les frais de distribution a

lintention des consommateurs qui y sont admissibles en application du present article

et notamment determiner la ou les modes de calcul du montant de cette protection

exiger que la SIERE recoive des paiements du ministre et en effectue aux distributeurs

titulaires dun permis ou aux personnes prescrites par reglement a regard de la

protection contre les frais de distribution offerte en application du present article et

prescrire les methodes a suivre pour etablir les montants a payer aux distributeurs ou

aux consommateurs residentiels protégés contre les frais de distribution a regard de

cette protection

Definitions

10 Les definitions qui suivent sappliquent au present article

consommateur residentiel protégé contre les frais de distributiom Sentend au sens prevu par

reglement distribution rateprotected residential consumer

frais de distribution mensuels de base Sentend au sens prevu par reglement monthly base

distribution charges

Credit de livraison pour les consommateurs se trouvant dans une reserve

794 1 Le ministre octroie tin credit de livraison aux consommateurs se trouvant dans une

reserve qui satisfont aux criteres prescrits en application du present article a regard de

lelectricite consommee a compter de la date prescrite par reglement

Credits affect par la Legislature

2 Les sommes necessaires a loctroi des credits prevus au present article sont prelevees sur

les credits affectes a cette fm par la Legislature

Cats admissibles

3 Les couts admissibles au titre du credit de livraison vise au paragraphe 1 sont les

suivants
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le total des frais suivants que le consommateur serait par ailleurs tenu de payer

i tous les frais de distribution variables et fixes

ii tous les frais calcules en fonction du tarif de service de reseau pour le

transport au detail

iii tous les frais calcules en fonction du tarif de raccordement pour le transport au

detail

iv tous les frais lies aux pertes subies dans le cadre de la distribution

delectricite sail les sommes comprises dans les frais reglementes prevus par

reglement

v les autres frais prescrits par reglement

lorsque le distributeur ou lautre personne ou entite prescrites par reglement ne prevoit

pas de frais de livraison les frais de service mensuels ou toute autre somme prescrite

regard dun distributeur prescrit

Credit de livraison

4 Sail disposition contraire prevue par reglement le distributeur la personne ou lentite

octroie le credit de livraison vise au paragraphe 1 en creditant le compte du consommateur se

trouvant dans une reserve

Idem

5 Les reglements peuvent exiger que les distributeurs et dautres personnes ou entites

octroient un credit de livraison a tout consommateur se trouvant dans tine reserve qui y a droit

au titre du paragraphe 1 de la maniere prescrite ou conformement aux methodes prescrites

Idem

6 Le distributeur ou toute autre personne ou entite prescrite a droit a un dedommagement

provenant des sommes visees au paragraphe 2 pour la perte de revenus subie par suite de

loctroi des credits de livraison prevus au present article

Renseignements

7 Si les reglements comportent tine disposition en ce sens la Commission la SIERE les

distributeurs et dautres personnes ou entites ou certains dentre eux fournissent au ministere de

lEnergie et sechangent les renseignements et rapports necessaires pour faciliter la mise en

oeuvre ladministration le fmancement et loctroi des credits de livraison ou de toute autre

chose exigee en application du present article
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Paiement du credit de livraison au consommateur alai de prescription

8 Malgre tout droit anterieur au titre du present article dun consommateur se trouvant

dans une reserve qui est admissible a un credit de livraison aucun credit de livraison nest

payable a celuici apres un delai de prescription prescrit par reglement a son egard si ce nest

dans les circonstances prescrites par reglement

Remboursement des distributeurs et autres delai de prescription

9 Malgre toute obligation prevue par la presente loi de rembourser aux distributeurs ou

dautres personnes ou entites prescrites les credits de livraison quils octroient aux

consommateurs se trouvant dans une reserve en vertu du present article aucun remboursement

nest payable a un distributeur ou une autre personne ou entite prescrite apres un delai de

prescription prescrit par reglement a son egard lorsque le remboursement se fonde sur le droit

anterieur au titre du present article dun consommateur se trouvant dans une reserve a une

somme qui na pas encore ete versee ou remboursee en application du present article si ce nest

dans les circonstances prescrites par reglement

Disposition transitoire

10 Si pour des raisons techniques ou operationnelles un distributeur vise au paragraphe

4 na pas pu adapter ses factures pour les rendre conformes au present article et aux reglements

avant remissionde sa premiere facture pour relectricite consommee apres la date prescrite

relativement a un compte admissible

le distributeur adapte ses factures des que possible mais dans tous les cas au plus tard

a la date prescrite par reglement

les consommateurs se trouvant dans une reserve continuent davoir droit au credit de

livraison prevu par la presente loi et ils peuvent le recevoir sous forme de credit

forfaitaire indique sur la facture de la premiere periode de facturation posterieure

ladaptation des factures ou par tout autre moyen prescrit par reglement

Reglements

11 Le lieutenantgouverneur en conseil peut par reglemen

a regir qui est un consommateur se trouvant dans une reserve pour lapplication du

present article et notamment prevoir que les consommateur occupant certaines

regions sont des consommateurs se trouvant dans une reserve que cette region soit ou

non une reserve au sens dune autre loi

prescrire des dates pour lapplication des paragraphes 1 et 10

c regir loctroi des credits de livraison prevus au present article aux consommateurs se

trouvant dans une reserve et notamment regir tout ce qui aux termes du present

article doit etre prescrit ou prevu par reglement ou fait conformement aux reglements
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determiner la ou les modes de calcul du montant des credits de livraison a octroyer par

le ministre a lintention des consommateurs se trouvant dans une reserve vises au

present article

exiger que la SIERE recoive des paiements du ministre et en effectue au ministre aux

distributeurs titulaires dun permis ou aux personnes prescrites par reglement

regard des credits de livraison prevus au present article et prescrire les methodes

suivre pour etablir les sonunes a payer aux distributeurs ou aux consommateurs se

trouvant dans une reserve au titre des credits octroyes

Definition

12 La definition qui suit sapplique au present article

consommateur se trouvant dans une reserve Sentend au sens prevu par reglemen

Champ dapplication

795 Les articles 796 a 7911 sappliquent aux programmes prevus aux articles 79 792
793 et 794 dans la mesure oü ils sont fmances au moyen des credits affectes a cette fm par la

Legislature

Definition

796 La defmition qui suit sapplique aux articles 797 a 7911

ministre des Finances Le ministre des Finances ou lautre membre du Conseil executif qui est

chargé de lapplication de ces articles en vertu de la Loi sur le Conseil executif

Dossiers

797 1 Tout distributeur et toute personne prescrite par reglement tient dans un lieu situe

en Ontario les dossiers necessaires pour etablir et verifier que les articles 79 792 793 et 794

et les reglements connexes sont respectes ainsi que les dossiers dont ces reglements exigent la

tenue

Dossiers electroniques

2 La personne qui tient des dossiers sous forme electronique veille a ce que ces dossiers

des leur creation et pendant toute leur duree obligatoire de conservation

demeurent complets et inchanges mis a part les modifications ou les ajouts apportes

dans le cours normal de leur communication de leur stockage ou de leur affichage

puissent etre imprimes et produits stir tin support electronique lisible pour inspection

examen ou verification
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Conservation des dossiers

3 Sauf autorisation rite du ministre des Finances les dossiers qui doivent etre tenus en

application du paragraphe 1 ne doivent pas etre detruits

Infraction

4 Est coupable dune infraction et passible sur declaration de culpabilite dune amende

de 50 $ a 5 000 $ quiconque ne tient pas des dossiers conformement au present article

Inspections et enquetes

798 1 Le ministre des Finances peut nommer un ou plusieurs inspecteurs qui sont

autorises a exercer a toute fin liee a lapplication et a lexecution des articles 79 792 793 et

794 de la presente loi les pouvoirs et les fonctions dune personne autorisee par lui en vertu du

paragraphe 311 de la Loi sur la taxe de vente au detail

Idem

2 Les paragraphes 311 2 21 et 22 de la Loi sur la taxe de vente au detail

sappliquent avec les adaptations necessaires a regard de lapplication et de lexecution des

articles 79 792 793 et 794 de la presente loi

Admissibilite en preuve
3 A toute fin liee a lapplication des articles 79 792 793 et 794 ou des reglements

connexes le ministre des Finances ou la personne quil autorise petit reproduire a partir de

donnees déjà stockees sur support electronique des renseignements déjà fourths sous quelque

forme que ce soit par une personne conune lexigent ces articles ou reglements La reproduction

electronique est admissible en preuve et a la meme valeur probante quaurait eue loriginal si la

preuve en avait ete faite de la fawn habituelle

Enquete

4 A toute fin liee a lapplication des articles 79 792 793 et 794 de la presente loi ou des

reglements connexes le ministre des Finances peut autoriser une personne quelle soit ou non

employee dans le ministere du ministre des Finances a mener lenquete quil estime necessaire

stir quoi que ce soit qui se rapporte a lapplication de la presente loi ou des reglements

Copies

5 La personne a laquelle un livre ou un autre document a ete produit ou qui en a effectue

lexamen en vertu du present article ou un fonctionnaire du ministere peut en tirer ou en fake

tirer une ou plusieurs copies Le document qui se presente comme etant atteste par cette

personne en tant que copie tiree conformement au present article est admissible en preuve et a la

meme valeur probante quaurait eue loriginal si la preuve en avait ete faite de la facon

habituelle

Observation

6 Nul ne doit gener ni entraver une personne dans lexecution de ce que le present article

lautorise a faire ni lempecher ou tenter de lempecher de le faire
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Idem

7 Malgre toute autre regle de droit a leffet contraire quiconque est tenu par le present

article de faire une chose doit la faire sail sil ne le peut pas

Prestation de serment

8 Toute personne habilitee a faire preter serment et toute personne qui y est expressement

autorisee par le lieutenantgouverneur en conseil peut recevoir des declarations solennelles ou

des affidavits portant sur les renseignements fournis conformement au present article Toutefois

les personnes expressement autorisees ne doivent pas exiger dhonoraires

Application de la Loi de 2009 sur les enquetes publiques

9 Larticle 33 de la Loi de 2009 sur les enquetes publiques sapplique a une enquete visee

au paragraphe 4
Recouvrement des troppercus
Definitions

799 1 Les demitions qui suivent sappliquent au present article

inspecteur Inspecteur vise a Particle 798 inspector

troppercu Somme recue par une personne en sus de celles auxquelles elle a droit en vertu des

articles 79 792 793 et 794 ou des reglements connexes overpayment

Avis de troppercu

2 Sil semble a linspecteur quune personne a recu un troppercu le ministre des Finances

peut envoyer a cette derniere un avis ecrit linformant de ce qui suit

Le fait que la personne a recu un troppercu

Le montant du troppercu et la fawn dont il a ete calcule

Les mesures que la personne doit prendre a regard du troppercu

La date a laquelle ces mesures doivent avoir ete prises cette date devant tomber dans

les six mois qui suivent la date de lavis

Le fait que le ministre des Finances a le pouvoir detablir une cotisation a regard de

la personne pour le montant du troppercu majore des interets si elle na pas pris les

mesures exigees au plus tard a la date fixee
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Calcul du troppet0
3 Pour lapplication du present article linspecteur calcule le troppercu ou le solde

impaye de celuici de la maniere sous la forme et selon les regles que le ministre des Finances

estime adequates et opporttmes

Cotisation

4 Si une personne ne prend pas les mesures exigees dans lavis vise au paragraphe 2 dans

le delai qui y est fixe et dans tout delai supplementaire quelle a demande et que le ministre des

Finances lui a accorde ce dernier peut etablir une cotisation ou une nouvelle cotisation pour le

troppercu ou le solde impaye de celuici en se fondant stir le calcul effectue par linspecteur en

application du paragraphe 3
Penalite

5 Sil etablit une cotisation ou une nouvelle cotisation en vertu du paragraphe 4 et quil

est convaincu que le non respect par la personne de lobligation de prendre les mesures exigees

dans lavis etait attribuable a une negligence a tin manque de diligence a une omission

volontaire ou a une fraude le ministre des Finances peut imposer a la personne une penalite

egale au montant auquel seleve le solde impaye du troppercu lorsque la penalite est imposee

Delai

6 Le ministre des Finances ne doit pas etablir de cotisation ou de nouvelle cotisation en

vertu du paragraphe 4 plus de 48 mois apres la fm du mois pendant lequel la personne a rep le

troppercu

Exception presentation inexacte des faits

7 Le paragraphe 6 ne sapplique pas si le ministre des Finances etablit que la personne a

fait une presentation inexacte des faits par negligence manque de diligence ou omission

volontaire ou a commis une fraude en communiquant des renseignements en application de la

presente loi ou des reglements ou en ne divulguant pas des renseignements

Assimilation a une redevance de liquidation de la dette

8 Le montant de toute cotisation ou nouvelle cotisation etablie par le ministre des

Finances en vertu du present article est repute pour lapplication et lexecution de la presente

loi etre une redevance de liquidation de la dette au sens du paragraphe 85 1 de la Loi de 1998

sur lelectricite due et exigible que la personne a percue le dernier jour du mois pendant lequel

elle a recu le troppercu en qualite de percepteur nomme en application du paragraphe 853 1
de cette loi et a ces fins

les articles 8511 8512 8514 8517 et 8530 de cette loi sappliquent avec les

adaptations necessaires

pour lapplication des articles 8511 et 8514 de cette loi et sans prejudice de la port
generale de Paint a du present paragraphe les mentions de la Societe fmanciere
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valent mention du ministre des Finances et les mentions du ministre des Finances

valent mention du ministre des Finances au sens de Particle 796 de la presente loi

les reglements pris en vertu de cette loi qui visent le calcul du ou des taux dinteret a

payer en application de Particle 8511 de la mane loi et le mode de calcul des interets

sappliquent avec les adaptations necessaires

les articles 23 et 36 les paragraphes 371 11 et 2 et les articles 371 38 et 39 de

la Loi sur la tare de vente au detail sappliquent avec les adaptations necessaires

Disposition des montants rembourses

9 Si la totalite ou une partie dun troppercu est remboursee au ministre des Finances le

ministre de lEnergie prend les arrangements fmanciers et effectue les paiements necessaires

pour faire en sorte que toute personne qui a droit a la totalite ou a tine partie du troppercu

recoive la somme appropriee

Confidentialite des renseignements

7910 1 Sauf si elle y est autorisee par le present article aucune personne employee par le

gouvernement de lOntario ne doit

commtmiquer sciemment ou permettre sciemment que soient communiqués a qui que

ce soit des renseignements obtenus par le ministre de lEnergie ou le ministre des

Finances ou pour son compte pour lapplication des articles 79 792 793 et 794 ou

des reglements connexes

permettre sciemment a quiconque dinspecter tin dossier ou une chose obtenus par

lun ou lautre ministre ou pour son compte pour lapplication de la presente loi ou

dy avoir acces

Temoignage

2 Aucune personne employee par le gouvernement de lOntario ne peut etre tenue dans le

cadre dune instance judiciaire

de temoigner au sujet dun renseignement obtenu par le ministre de lEnergie ou le

ministre des Finances ou pour son compte pour lapplication de la presente loi

de produire tin dossier ou une chose obtenus par lun ou lautre ministre ou pour son

compte pour lapplication de la presente loi

Exceptions

3 Les paragraphes 1 et 2 ne sappliquent pas a regard des instances suivantes

a les instances criminelles introduites en vertu dune loi du Parlement du Canada

I ESON0031526



50

les instances rattachees au proces dune personne pour infraction a une loi de la

Legislature

les instances relatives a lapplication ou a lexecution de la presente loi ou de la partie

V1 ou VI de la Loi de 1998 sur lelectricite

Communication

4 Une personne employee par le gouvernement de lOntario peut dans lexercice de ses

fonctions dans le cadre de lapplication ou de lexecution des articles 79 792 793 et 794 ou

des reglements connexes

conununiquer ou permettre que soient communiqués a une autre personne employee

par le gouvernement de lOntario affect a lapplication ou a lexecution dune loi

ou a tin employe de la Commission des renseignements obtenus par lun ou lautre

ministre ou pour son compte pour lapplication des articles 79 792 793 et 794 ou

des reglements connexes

permettre a une autre personne employee par le gouvernement de lOntario affect a

lapplication ou a lexecution dune loi ou a un employe de la Commission

dinspecter tin dossier ou une chose obtenus par lun ou lautre ministre ou pour son

compte pour lapplication des articles 79 792 793 et 794 ou des reglements

connexes ou dy avoir acces

Reciprocite

5 La personne qui recoit des renseignements ou a acces a des dossiers ou a des choses en

vertu du paragraphe 4 est tenue de communiquer ou de fournir a ce ministre a titre reciproque

les renseignements les dossiers ou les choses quelle a obtenus et qui ont une incidence sur

lapplication ou lexecution de la presente loi

Utilisation des renseignements

6 Les renseignements les dossiers ou les choses communiqués ou fournis en vertu du

present article ne peuvent etre utilises que pour la mise en application ou lexecution des articles

79 792 793 et 794 ou des reglements connexes ou dune loi dont la personne qui les recoit

assure lapplication ou lexecution

Idem

7 Le ministre des Finances peut autoriser la remise de renseignements ou de la copie dun
dossier ou dune chose obtenus par lui ou pour son compte pour lapplication des articles 79
792 793 et 794 ou des reglements connexes aux personnes suivantes

a la personne qui a fourni les renseignements le dossier ou la chose

la personne qui doit payer ou a paye une somme exigible en application des articles

79 792 793 et 794 ou des reglements connexes
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le representant legal de la personne visee a lalinea a ou b ou le mandataire de celle

ci autorise par ecrit a agir conune tel

Communication autorisee

8 Le ministre des Finances peut autoriser la remise de renseignements ou de la copie dun
dossier ou dune chose obtenus par lui ou pour son compte pour lapplication des articles 79
792 793 et 794 ou des reglements connexes a une personne employee par tout gouvernement
si les conditions suivantes sont reunies

a les renseignements le dossier ou la chose obtenus par ce gouvernement pour

lapplication dune loi qui fixe une taxe ou des droits sont communiqués ou fournis a

titre reciproque au ministre

les renseignements le dossier ou la chose ne sont utilises quaux fins de lapplication

ou de lexecution dune loi qui fixe une taxe ou des droits

Infraction

9 Quiconque contrevient a une disposition du present article est coupable dune infraction

et passible sur declaration de culpabilite dune amende maximale de 2 000 S

Infractions

Declarations fausses et fraude

7911 1 Est coupable dune infraction toute personne qui conmet les omissions ou les

actes suivants

Faire une declaration fausse ou trompeuse dans un document ou une reponse exiges

ou presentes en application des articles 79 792 793 et 794 ou des reglements

connexes y participer y consentir ou y acquiescer

Detmire alterer mutiler ou cacher les renseignements ou les dossiers dune personne
ou en disposer autrement dans le but deluder lobservation des articles 79 792 793
et 794 ou des reglements connexes

Faire dans les dossiers dune personne qui doit tenir des dossiers pour lapplication

des articles 79 792 793 et 794 ou des reglements connexes une inscription fausse

ou trompeuse concernant un detail important y consentir ou y acquiescer

Omettre de faire dans les dossiers dune personne qui doit tenir des dossiers pour

lapplication des articles 79 792 793 et 794 ou des reglements connexes une

inscription concernant un detail important y consentir ou y acquiescer
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Deliberement et par quelque moyen que ce soit se soustraire ou tenter de se soustraire

au respect dune obligation prevue par les articles 79 792 793 et 794 ou les

reglements connexes

Peine suivant une declaration de culpabilite

2 Toute personne declaree coupable dune infraction prevue au paragraphe 1 est passible

des peines suivantes ou dune seule de ces peines qui sajoutent aux autres penalites imposees

en vertu de la presente loi

Une amende de 1 000 $ a 10 000 $

Un emprisonnement maximal de deux ans

Infraction generale

3 Toute personne qui en commettant un acte ou une omission contrevient a toute autre

exigence imposee en vertu des articles 79 792 793 et 794 est coupable dune infraction et

passible sur declaration de culpabilite si aucune autre peine nest prevue pour linfraction

dune amende de 50 $ a 5 000 $

Delai de prescription

4 Les poursuites portant sur tine infraction prevue par le present article doivent etre

engagees dans les six ans qui suivent la date de lobjet de linfraction

Paiement des amendes

5 Les amendes imposees sur declaration de culpabilite pour une infraction prevue par le

present article doivent etre payees au ministre des Finances pour le compte de la Couronne du

chef de lOntario

Entrée en vigueur

5 1 Sous reserve du paragraphe 2 la presente annexe entre en vigueur le jour oil

Loi de 2017 pour des frais dilectricite equitables recoit la sanction royale

2 Larticle 2 entre en vigueur le jour que le lieutenantgouverneur fixe par

proclamation
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